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Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, modifié, notamment les articles L 365-1 à L.365-7
et R.365-1 à R.365-8 ;

Vu l’article 2 de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte
contre l’exclusion ;

Vu le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées, modifiant le titre
VI du livre III du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ;

Vu la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

Vu le dossier transmis dans son intégralité et reçu en DDCSPP de la Haute-Vienne le 4 novembre
2020 ;

Considérant la capacité de l’association dessine-moi un logement à exercer les activités, objet du
présent arrêté, compte tenu de ses statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le
département ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRETE

Article 1     :   L’association Dessine-moi un logement, dont le siège se situe au 5 rue de la Cité à Limoges
(87000), est agréée pour :

-  l’ingénierie sociale,  financière et technique, activité b « accompagnement social  effectué pour
faciliter l’accès ou le maintien dans le logement » mentionnée à l’article R 365-1 2° du Code de la
Construction et de l’Habitation.

Article 2     :   L’agrément visé à l’article 1 est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. Son retrait
pourra  être  prononcé,  conformément  à  l’article  R.365-8  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation, par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions
de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété de ses obligations.
Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs
observations.

Article 3     :   Un compte-rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme sont
adressés annuellement à l’autorité administrative qui a délivré l’agrément.
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’activité de l’organisme.
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative.

Article  4     :   Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Administratif  de  Limoges  –  1,  cours  Vergniaud,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne, ou pour les
associations gestionnaires auxquelles il sera notifié, dans les deux mois à compter de sa notification.

Tél : 05 19 76 12 00 Accueil physique uniquement sur rendez-vous
Mél : ddcspp@haute-vienne.gouv.fr
39, avenue de la Libération, 87039 LIMOGES Cedex 1

DDCSPP87 - 87-2020-11-16-001 - Arrêté portant agrément « ingénierie sociale, financière et technique » de l’association Dessine-moi un logement pour les
activités précisées à l’article 1 10



Article 5     :   Le Secrétaire Général de la Préfecture et la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Fait à Limoges, le 16 novembre 2020

Le Préfet,

Seymour MORSY
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle – Aquitaine

ARRÊTÉ PRÉFECTORALDL-BPEUP n° 2020-138 du 6 novembre 2020
prescrivant une amende administrative

prévue par l’article R.554-35 du code de l’environnement

Le Préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement, en particulier ses articles L.554-1, L.554-2, L.554-4, R.554-7,
R.554-27, R.554-35, R.554-36 et R.554-37 ;

VU l’accrochage de la canalisation de distribution de gaz du 19 mai 2020 situé à proximité du 56bis rue
Montmailler, sur la commune de LIMOGES (87) ;

VU l’accrochage de la canalisation de distribution de gaz du 1er juillet 2020 situé à proximité du 64 rue
Montmailler, sur la commune de LIMOGES (87) ;

VU le  courrier  de  la  Direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
Nouvelle-Aquitaine en date du 17 juillet 2020 informant, conformément à l’article R.554-37 du
Code de  l’Environnement,  la  société  SADE,  Rue  des  tramways,  ZI  Ponteix,  87220 FEYTIAT,
exécutante  des  travaux  réalisés  le  19 mai  2020  et  le  1er juillet  2020,  à  proximité  de  la
canalisation  de  distribution  de  gaz  naturel,  rue  Montmailler,  sur  la  commune  de  Limoges
(87),  de  l’amende  susceptible  de  lui  être  appliquée  et  du  délai  dont  elle  dispose  pour
formuler ses observations ;

VU la réponse de la  société  SADE,  formulée par courrier en date du 18 août 2020 au terme
du délai déterminé dans le courrier susvisé ;

VU le rapport du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
Nouvelle-Aquitaine en date du xxx ;

CONSIDÉRANT que la société SADE est l’exécutant des travaux réalisés rue Montmailler, sur
la commune de Limoges (87),  le  19 mai  2020 à  proximité du n° 56bis et  le  1er juillet  2020 à
proximité du n° 64 ;

CONSIDÉRANT  que la société SADE a  réalisé,  rue  Montmailler,  sur  la  commune de  Limoges
(87), des travaux à proximité de réseaux enterrés ;

CONSIDÉRANT que, le 19 mai 2020, la société SADE a réalisé des travaux en utilisant une aspiratrice
équipée d’un embout rigide qui a endommagé la canalisation en polyéthylène.

CONSIDÉRANT que, le 1er juillet 2020, le pelliste a utilisé une pelle mécanique en vue d’ôter
de la tranchée un bloc de béton, sans la présence d’une personne exerçant une surveillance
visuelle (suiveur) alors que le réseau de distribution était à nu  ;

CONSIDÉRANT que l’exécutant des travaux a utilisé, le 19 mai 2020 et le 1er juillet 2020, une technique
de travail qui a endommagé le réseau de distribution ;
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CONSIDÉRANT  que,  de  ce  fait,  l’exécutant  de  travaux  n’a  pas  respecté  les  dispositions
prévues  au  paragraphe  5.3.1  du  fascicule  2  intitulé  «  guide  technique »  du  guide
d’application de la réglementation relative aux travaux à proximité des réseaux

CONSIDÉRANT  le  non-respect  des  prescriptions  du  guide d’application  de  la
réglementation relative aux travaux à proximité des réseaux,  visé à l’article R554-29 du Code
de l’Environnement, est susceptible de donner lieu à la mise en œuvre des sanctions prévues
à l’article R.554-35-10° du Code de l’Environnement, soit une amende de 1  500 euros ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du département de la
Haute-Vienne ;

A R R Ê T E

Article 1   – Exécutant de travaux visé par l’amende

Une amende administrative d’un montant de 1 500 euros est infligée à la société SADE, dont
le  siège  social  est  sis  3  rue  des  Tramways  à  FEYTIAT (87220),  n°  SIRET  562  077  503  01156
conformément  au  10°  de  l’article  R.  554-35  du  Code  de  l’Environnement  à  la  suite  des
manquements  correspondants  constatés  sur  les  conditions  de  mise  en  œuvre  des  travaux
réalisés, le 19 mai 2020 et le 1er juillet 2020, à proximité de la canalisation de distribution de
gaz naturel, rue Montmailler, sur la commune de Limoges (87).

À cet  effet,  un titre  de perception  d’un montant  de 1500 euros  est  rendu immédiatement
exécutoire  auprès  de  madame  la  directrice  régionale  des  Finances  Publiques  de  Nouvelle-
Aquitaine et du département de la Haute-Vienne.

Article 2   – Délais et voies de recours

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la
juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Limoges, par la société concernée
par le présent arrêté dans un délai de deux mois qui suivent la date à laquelle celui-ci lui a été notifié.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  Télérecours  citoyen  accessible  sur  le  site
www.telerecours.fr.

Article 3   – Exécution

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  société  SADE et  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs du département de la Haute-Vienne .
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne, Madame la Directrice Régionale
des Finances Publiques de la Nouvelle-Aquitaine, Madame la Directrice Départementale des Finances
Publiques de la Haute-Vienne, Madame la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement
et du Logement de la DREAL Nouvelle-Aquitaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution du présent arrêté et dont copie sera adressée à Monsieur le Maire de Limoges

Limoges, le 6 novembre 2020

le Préfet,
pour le préfet,

le Secrétaire Général

SIGNE

Jérôme DECOURS
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